
  […] La partie du Code civil qui est destinée à fixer l’ordre des successions, ne nous a pas 
paru la moins importante. 

 

Le droit de succéder a-t-il sa base dans la loi naturelle, ou simplement dans les lois positives ? De 

la solution de ce grand problème dépend le système que l’on doit établir. 
 

L’homme naît avec des besoins ; il faut qu’il puisse se nourrir et se vêtir : il a donc droit aux choses 
nécessaires à sa subsistance et à son entretien. Voilà l’origine du droit de propriété. 
 

Personne n’aurait planté, semé ni bâti, si les domaines n’avaient été séparés, et si chaque individu 
n’eût été assuré de posséder paisiblement son domaine. 
 

Le droit de propriété en soi est donc une institution directe de la nature, et la manière dont il 

s’exerce est un accessoire, un développement, une conséquence du droit lui-même. 

 

Mais le droit de propriété finit avec la vie du propriétaire : conséquemment, après la mort du 

propriétaire, que deviendront ses biens rendus vacants par son décès ? 

 

Le bon sens, la raison, le bien public, ne permettent pas qu’ils soient abandonnés ; il y a de 
puissants motifs de convenance et d’équité de les laisser à la famille du propriétaire : mais, à 
parler exactement, aucun membre de cette famille ne peut les réclamer à titre rigoureux de 

propriété. Comment le partage sera-t-il fait entre les enfants, et, à défaut d’enfants, entre les 
proches ? Accordera-t-on plus de faveur à un sexe qu’à un autre ? Attachera-t-on quelque 

préférence à la primogéniture ? Traitera-t-on également les enfants naturels et les enfants 

légitimes ? S’il n’y a point d’enfants, appellera-t-on indistinctement tous les collatéraux à quelque 

degré qu’ils soient ? La faculté de tester sera-t-elle admise ? sera-t-elle proscrite, ou se 

contentera-t-on de la limiter ? 

 

Dans toutes ces questions, l’intervention de l’État est indispensable ; car il faut donner et garantir 
à quelqu’un le droit de succéder, et il faut fixer le mode de partage. Sur des biens rendus vacants 
par la mort du propriétaire, on ne voit d’abord d’autre droit proprement dit que le droit même de 

l’État. Mais que l’on ne s’y méprenne pas ; ce droit n’est et ne peut être un droit d’hérédité ; c’est 
un simple droit d’administration et de gouvernement. Jamais le droit de succéder aux fortunes 
privées n’a fait partie des prérogatives attachées à la puissance publique ; et l’on peut voir, dans la 
vie d’Agricola par Tacite, que l’on a toujours maudit, comme des tyrans, ces empereurs romains 
que l’on était obligé d’instituer héritiers dans une partie du bien que l’on laissait, pour les engager 
à ne pas devenir usurpateurs de l’autre. L’État ne succède donc pas ; il n’est établi que pour régler 
l’ordre des successions. 
 



Il est nécessaire qu’un tel ordre existe, comme il est nécessaire qu’il y ait des lois. Le droit de 

succéder en général est donc d’institution sociale. Mais tout ce qui regarde le mode du partage 
dans les successions n’est que de droit politique ou civil. 
 

La loi politique, qui ne s’arrête point aux convenances particulières quand elle entrevoit un point 

de vue plus général, se conduit plutôt par la raison d’État que par un principe d’équité. La loi 
civile, au contraire, dont l’office principal est de régler les droits et les convenances entre 
particuliers, incline plutôt vers l’équité que vers la raison d’État. . 
 

Les premiers règlements des Romains sur les successions furent dirigés par le droit politique : 

aussi ces règlements renferment des dispositions qui nous paraissent étranges. On avait fait un 

partage égal des terres ; on voulait, autant qu’il était possible, maintenir l’égalité de ce partage. 
De là, les filles destinées à passer, par le mariage, dans des familles étrangères, ne pouvaient rien 

recueillir dans leurs propres familles. Une fille unique n’héritait même pas. Ces règlements sont 
injustes et révoltants, quand on les juge d’après la raison civile. 
 

C’est pareillement le droit politique qui avait inspiré nos anciennes coutumes françaises, toutes 
relatives à l’esprit de la monarchie, qui veut partout des distinctions, des privilèges et des 

préférences. 

 

Les dernières lois de Rome, qui ont été recueillies dans la compilation de Justinien, sont 

entièrement rédigées dans des vues de convenance et d’équité naturelle. La succession des pères 
et mères est dévolue par égale part à tous les enfants, sans distinction de sexe, et, à défaut 

d’enfants, aux plus proches. 
 

À moins qu’une nation ne trouve dans sa situation particulière de puissants motifs pour suivre la 
raison politique, elle fera sagement de se diriger par la raison civile, qui ne choque personne, qui 

prévient les rivalités et les haines dans les familles, qui propage l’esprit de fraternité et de justice, 
et qui maintient plus solidement l’harmonie générale de la société. 
 

Dans ces derniers temps on a beaucoup déclamé contre la faculté de tester ; et dans le système 

de nos nouvelles lois françaises cette faculté avait été si restreinte, qu’elle n’existait presque plus. 
 

Nous convenons qu’aucun homme n’a, par un droit naturel et inné, le pouvoir de commander 
après sa mort, et de se survivre pour ainsi dire à lui-même par un testament. Nous convenons que 

c’est aux lois à établir l’ordre ou la manière de succéder, et qu’il serait dérisoire et dangereux de 
laisser à chaque particulier la faculté illimitée de renverser arbitrairement l’ouvrage des lois. 
 

Mais les lois, qui ne peuvent gouverner que par des principes généraux, constants et absolus, ne 

doivent-elles pas, pour les circonstances variables de la vie, laisser quelque chose à l’arbitrage du 
citoyen ? Le pouvoir qu’un testateur tient de la loi n’est-il pas le pouvoir de la loi même ? 



 

Est-il convenable de priver un homme, dans ses derniers moments, du doux commerce des 

bienfaits ? Un collatéral vieux et infirme ne languira-t-il pas sans secours et sans ressource, si ceux 

dont il pourrait s’entourer sont sans espérance ? Que deviendra le lien de la parenté dans des 
degrés éloignés, s’il n’est fortifié par d’autres liens ? L’intérêt qui divise si souvent les hommes ne 
doit-il pas être mis à profit, quand on le peut, pour les rapprocher et pour les unir ? 

 

Ne faut-il pas une sanction aux vertus domestiques, à l’autorité paternelle, au gouvernement de la 
famille ! Si l’on craint qu’il y ait des pères injustes, pourquoi ne craindrait- on pas qu’il y eût des 
fils dénaturés ? Suivant la position dans laquelle se trouve une famille, le partage égal des biens 

entre les enfants ne deviendrait-il pas lui-même la source des plus monstrueuses inégalités ? 

Dans les classes laborieuses de la société, quel est l’enfant qui se résignera à confondre son travail 

avec celui des auteurs de ses jours, s’il n’entrevoit aucune récompense à ses peines, et s’il est 
menacé d’être dépouillé du fruit de sa propre industrie ? Et que deviendront les artisans, les 
cultivateurs, si, dans leur vieillesse, ils sont abandonnés par tous ceux auxquels ils ont donné l’être 
? De plus, n’y a-t-il pas des fortunes dont le partage a besoin être dirigé par la sage destination 

du père de famille ? 

 

Sans doute on a bien fait, pour la liberté de la circulation et pour le bien de l’agriculture, de 
proscrire ces substitutions absurdes qui subordonnent les intérêts du peuple vivant aux caprices 

du peuple mort, et dans lesquelles, par la volonté de la génération qui n’est plus, la génération 
qui est se trouve constamment sacrifiée à celle qui n’est point encore. Il est prudent de soumettre 
à des règles la faculté de tester, et de lui donner des bornes. Mais il faut la conserver et lui laisser 

une certaine latitude : lorsque la loi, sur des objets qui tiennent d’aussi près que celui-ci à toutes 

les affections humaines, ne laisse aucune liberté aux hommes, les hommes, de leur côté, ne 

travaillent qu’à éluder la loi. Les libéralités déguisées, les simulations, remplaceront les testaments, 
si la faculté de tester est interdite ou trop restreinte ; et les plus horribles fraudes auront lieu dans 

les familles, même les plus honnêtes. 

 

Dans la succession ab intestat, la représentation des collatéraux poussée trop loin est une chose 

contraire au bon sens. Elle appelle des inconnus, au préjudice des plus proches ; elle étend les 

relations de libéralité au-delà de tous les rapports présumés d’affection ; elle entraîne des litiges 
interminables sur la qualité des personnes, et des morcellements ridicules dans le partage des 

biens ; elle blesse toutes les idées de justice, de convenance et de raison. 

 

La faveur du mariage, le maintien des bonnes mœurs, l’intérêt de la société, veulent que les 
enfants naturels ne soient pas traités à l’égal des enfants légitimes. Il est d’ailleurs contre l’ordre 
des choses que le droit de succéder, qui est considéré, par toutes les nations policées, non 

comme un droit de cité, mais comme un droit de famille, puisse compéter à des êtres qui sont 

sans doute membres de la cité, mais que la loi, qui établit les mariages, ne peut reconnaître 

comme membres d’aucune famille. Il faut seulement leur garantir, dans une mesure équitable, les 

secours que l’humanité sollicite pour eux. Vainement réclame-t-on en leur faveur les droits de la 

nature ; la successibilité n’est point un droit naturel : ce n’est qu’un droit social qui est 
entièrement réglé par la loi politique ou civile, et qui ne doit point contrarier les autres institutions 

sociales […] 



 


